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COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’CELICE 
Municipal d’Orientation ’ Professionnelle

Procès-verbal de la réunion du 4 Janvier 1945.

MoM.les Membres de la Commission de Surveillance c 
pal d’Orientation Professionnelle se sont réunis .1 
1945 à 18 meures, à 1’Hôtel de Ville, Cabinet de t 
la présidence de M. MILLEVILLE, Conseiller municipal, 
PORTEMONT,conseiller municipal délégué', empêché»
Et aie nt ' pr é s er t s ;M» -MILLEVILLE, Conseiller Municipal 

■ •. ’ M. DEDIEU, Inspecteur du Travail,
Mlle d’ESTREES, directrice du Collège 

Valentiné Labbé,
M.M, DRUESNES, Inspecteur départemental de l’Ensei-

! l’Gffléé-Mufflci 
! jeudi 4 Janvier 
VANDENHENDE.sous

gnement technique,
le Docteur EICHELLÉ, médecin de 1? Office 
EONTAINn,. Directeur du Collège -Technique 
Denis Diderot,

LALLAU, Directeur de l’Office »
Excusés : M.M. DE BECKER, Conseiller Municipal

‘ BOULON, représentant la Chambre des Métiers
LECOMTE, Conseiller Municipal 
REGNIER, 
SIMONET,
VANDENHENDE, Chef de la 4ème Division,
VANDERHAGEN, de la Chambre de Commerce de Lille, 
l’inspecteur d’Académie,
Le Secrétaire Administratif de 1’Union Locale de 
Syndicats Ouvriers de Lille»

Assistaient également" à la réunion s M.Ms DE ’ BARRE et EILLEBEEN, 
secrétaires de L’Office

Examen du rapport Moral»- ;
" M. Milleville' ouvre la séance et, K?s . membres . ayant reçu a l’a

vance un exemplaire du rapport moral, il demande si l’étude de ce 
document appelle des remarques ou observations.

M.,'Milleville, en félicitant le Docteur EICHELLE survies-rensej ■ 
gisements fournis au point de vue médical, souligne l’irtéret qu’il y 
aurait à'saisir les pouvoirs publics pour ce qui concerne le ravi
taillement des J»y “ x

Sur la proposition de M» BONTAINE, la commissionreprnnd son 
compte une question, soulevée l’an dernier, relative à la création 
d’un Centre Obligatoire d’Orientation Professionnelle* M .PICHAPP, Ins
pecteur d’Académie, avait informé la commission que M.le Directeur1 
Général de 1’Enseignement Technique •ôuvisageait la création prochai
ne à Lille,’ d’un centre obligatoire, création qui était entravée par 
une question de crédit, mais il avait affirmé que, néanmoins, elle 
était en bonne voie de réalisation. Elle souhaite qu’une démarche soi 
faite, dans ce sens, auprès de M» 1’Inspecteur d’Académie.

M. DEDTETT. fait connaître que la question financière pourrait 
être partiellement;résolue• en invitant les industries à participer' 
à d’Orientation professionnelle, participation jui-serait d’autant 
plus facile à réaliser que le-s employeurs eux-memes désirent que tous 
les jeunes puissent passer à l’Orientation Professionnelle,, et il 
est convaincu qu’ils consentiraient des .charges financières élevées 
à la condition que l’Orientation Professionnelle leur rende les ser
vices qu’ils en attendent. ' .

La Commission déplore qu’une solution ne soit pas encore inter
venue pour le Nord alors que d’autres departements moins importants^. 
(l’Ariége par exemple) possèdent déjà un centre obligatoire et.elle 
insiste pour qu’une intervention soit faite eup.rèsde l’inspection 
d’Académie en vue de cette réalisation M. MILLEVILLE se propose éga
lement de soumettre la gestion à 1’Administration Municipale.



L’Assemblée apptouve pleinement les conclusions du nappât ror?r- 
et exprime au Directeur, au-Médecin et au personnel de l’Office ses 
remerciements et ses vives felicitations.
REORGANISATION DE L’OEEIC.E .-

. Lors de la réunion.du 6 Janvier 1944, la Commission de Surveil
lance a été entretenue du projet de réorganisation de l’Office. Ce. 
projet qui portait sur l’agrandissement des locaux, l’augmentation du 
Service médical et la situation du Directeur1 de l’Office a fait l’obj-.-t 
d’une délibération au Conseil Municipal endate du 9 Mai 1944 qui a été 
soumise à l'approbation de l’autorité supérieure.

La Commission reprend cette question à son compte et souhaite 
voir réaliser le projet de réorganisation.
DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ETAT. -

La Direction générale de 1’Enseignement Technique nous accordait" 
précédemment s

. en I9h9 ° ° ° » » °' ° ° ...... 3.300 Frs
- :en 1940 . . .... 4...000

en- 1941 . 0.4 ... 2.000
-■ ■ en 1942 ....... . n. -2.000
Depuis 1943? tenant.compte de notre activité et du budget dont la char
ge- est supportée uniquement par la ville, c’est maintenant une subven
tion de 10.000 frs qu’elle nous alloue.

' .. En attendant quee.le. Centre de Lille devienne ” Centre Obligatoire” 
par l’application du Décret du 24 Mai 1938, la Commission propose de 
solliciter de l’Etat une subvention de. 20.000 Frs, ce qui est vraiment 
un minimum-en face-de 1 ’ off ort-financier consenti, .par la ville de Lille..
PROPAGANDE DANS LES ECOLES.- ■' ..e g;'-g"'

Me EONTAINE-demande à M. lALLATl "de vouloir bien étudier son plan 
de propagande dans les Ecoleh’. la Commission se rallie à cette sugges
tion,

_En levant la séance,. le président souhaite que la commission se 
reunisse plus souvent et il ©atenvisagé une.réunion pour le courant du 
mois de Mai ou Juin .

La séance est levée à I9h3O.

Pour le .Président, ampêché, 1 Le Secrétaire de Séance,
Le Conseiller Municipal

• ‘ " Vo DE BIERE .
MLLE VILLE .

‘ Cpmmission' de l’instruction Publique' ’

, Réunion du.- 9/3/1945

AVIS ? pris acte des travaux." .
La. Commission'- exprime le voeu que les dépenses de fonc- 

. tionhem.ent de l’Office soient .prises en charge par le
Département „et. l’Etat. " -

. VANDENHENDE. s
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secrétaires de l’Office;

Examen du rapport Moral.-  v 
M. Milleville ouvre. la séance et,' LjS membres.ayant reçu a 1 ad

vance un exemplaire du rapport-moral.,, il demande si-l’étude de ce 
document appelle des remarques ou observations.

M. . Milleville, en-félicitant le Docteur EICHELLEsurvies reuse: 
• gnements-.-fournis au point de vue "médical, souligne Is-irtéiêt • qu’il y 
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une question de crédit, mais il avait affirmé que, néanmoins, elle 
était en bonne voie de réalisation. Elle souhaite qu’une démarche soi 
faite, dans, -ce .sens, auprès .-de-M. l’inspecteur d’Académie.

M. DELT-RU fait connaître que la question financière pourrait 
être partiellement résolue ’en invitant les industries à participer 
à l’Orientation professionnelle., participation jui serait d’autant 
.plus facile à réaliser que. Les employeurs eux-memes désirent que tous 
les jeunes puissent passer à l’Orientation Professionnelle, et li
est convaincu qu’ils consentiraient des charges financières élevées 
à la condition que l’Orientation Professionnelle leur rende les ser
vices qu’ils en attendent,

La Commission déplore qu’une solution ne soit pas encore inter
venue pour le Nord alors que d’autres départements moins importants s. 
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lement de soumettre la question à 1’Administration Municipale.
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me 
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mois de Mai ou Juin .

■ La séance à I9h3-0

Pour le Prés!dent 
Le Conseill

■upechi
L1 er M uni c ipa 1

Le Secrétair

MLLEVILLE . V

. • • . si bii de . 1 ’ Inst ruet ion Pub ligue

• 'Réunion 'du 9/3/1945 ' ■ 'I ' ■

AVIS g pris acte 'des travaux. ■ ,. /,
Là; Commission exprime le voeu que les-dépenses de fonc- 
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Departement .et l'Etat. ■

VANDENHENDE.


